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Point 7d) de l’ordre du jour
CANDIDATURE À L’ÉLECTION QUI AURA LIEU LORS DE LA QUARANTIÈME SESSION ORDINAIRE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE POUR COMBLER LE POSTE QUI SERA VACANT AU SEIN DE LA COMMISSION DES VÉRIFICATEURS EXTÉRIEURS DE L’OEA 

Ce document sera présenté à l’Assemblée générale 
lors de sa Quarantième Session ordinaire.

NOTE EXPLICATIVE

L’Assemblée générale a décidé, par le truchement des résolutions AG/RES. 1757 (XXX-O/00), “Mesures appelées à encourager le versement ponctuel des quotes-parts”, annexe A, paragraphe B., alinéas 3a, b et c, et AG/RES. 2157 (XXXV-O/05) “Programme-budget de l’Organisation pour 2006, quotes-parts et contributions au FEMCIDI pour 2006”, chapitre III.A.7, que les procédures suivantes devront être observées pour les élections tenues par l’Assemblée générale ou par les Conseils de l’Organisation:

AG/RES.1757 (XXX-O/00):

“a.
Lorsqu’est distribuée aux États membres la documentation relative à une candidature soumise par un État membre, le Secrétariat doit indiquer dans la note d’acheminement l’état des versements de cet État…;

b.
Durant la semaine précédant la tenue des élections, et de nouveau immédiatement avant les élections, le Secrétariat général doit distribuer à toutes les délégations une liste indiquant les pays réputés être en “situation régulière”, ceux qui sont considérés être en “situation régulière” et ceux qui sont “en retard” de leurs paiements. De surcroît, la liste doit indiquer le nombre d’années de retard pour chacun de ces pays. Aucun scrutin ne sera organisé tant que cette information n’aura pas été distribuée et portée à la connaissance des délégations.

c.
L’organe au titre duquel sont organisées les élections peut spécifiquement tenir compte de la condition des États qui sont “en retard”.”

AG/RES.2157 (XXXV-O/05):

“c.
De modifier les définitions à la section A de l’Annexe A de la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00), de manière à éliminer l’expression “Situation régulière” et à la remplacer par deux nouvelles catégories de paiements, à savoir: “Situation régulière A” et “Situation régulière B”, comme indiqué dans la rédaction en italiques ci-après: 

1. “Situation régulière A”: Aux effets de la présente résolution, un État membre qui a versé intégralement ses quotes-parts au Fonds ordinaire pour les années précédentes est réputé être en “Situation régulière A” lorsqu’il a:

a. Versé sa quote-part intégrale au Fonds ordinaire pour l’année en cours, ou

b. Accepté d’établir un échéancier de paiement avec le Secrétariat général pour le versement intégral de sa quote-part pour l’année en cours au plus tard le 1er janvier de cette année, et a respecté ses engagements au titre de ce Plan.


Nonobstant les dispositions des sous-sections a. et b. ci-dessus, un État membre qui a versé intégralement sa quote-part au Fonds ordinaire pour les années précédentes, et a notifié au Secrétariat général par écrit avant le 1er janvier de l’année en cours son intention de verser intégralement sa quote-part au Fonds ordinaire au plus tard le 31 mars de l’année en cours, sera réputé être aussi en “Situation régulière A” jusqu’au 31 mars de cette année-là. Si à cette date, il n’a pas versé intégralement sa quote-part au Fonds ordinaire, le 1er avril suivant, il perd son statut de pays en “Situation régulière A” et il ne peut récupérer ce statut pour cette année-là tant qu’il n’aura pas versé intégralement sa quote-part.

2. “Situation régulière B”.  Aux effets de la présente résolution, un État membre qui a versé intégralement sa quote-part au Fonds ordinaire pour les années précédentes, a accepté d’établir un échéancier de paiements avec le Secrétariat général pour le versement intégral de sa quote-part au Fonds ordinaire pour l’année en cours au plus tard le 1er janvier, et n’a pas respecté cet échéancier,  est réputé être en “Situation régulière B”, pourvu qu’il ait:

a.
Établi avec le Secrétariat général un nouvel échéancier de paiement pour l’année en cours; 

b. A respecté ses engagements au titre de ce nouvel échéancier de paiements. 

Cependant, aucun État membre ne peut être en “Situation régulière B” s’il n’a pas respecté ses obligations au titre de deux échéanciers consécutifs convenus pendant l’année en cours.

Ces modifications aux définitions indiquées à la section A de l’Annexe A à la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00) resteront en vigueur indéfiniment à moins que l’Assemblée générale n’en décide autrement.”

Aux effets du respect des résolutions susmentionnées, le Secrétariat général transmet les renseignements relatifs à la situation de versement des quotes-parts des États membres actualisée au 4 juin 2010 en annexe au présent document.

CANDIDATURE À L’ÉLECTION QUI AURA LIEU LORS DE LA QUARANTIÈME SESSION ORDINAIRE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE POUR COMBLER LE POSTE QUI SERA VACANT AU SEIN DE LA COMMISSION DES VÉRIFICATEURS EXTÉRIEURS DE L’OEA 

(Canada)
/
Mission permanente du Canada

près de l’Organisation des États Américains

NOTE Nº 0123


La Mission permanente du Canada auprès de l’Organisation des États Américains présente ses compliments à la Présidence du Conseil permanent et à toutes les Missions permanentes près l’Organisation des États Américains et a l’honneur de les informer que le Gouvernement du Canada a décidé de présenter la candidature de M. Joseph Freamo pour réélection au poste de Vérificateur de la Commission des vérificateurs extérieurs pour un mandat de trois ans à l’élection qui aura lieu lors de la Quarantième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains, qui se tiendra à Lima (Pérou) du 6 au 8 juin 2010. M. Freamo a eu une longue carrière dans le domaine de la vérification et a occupé divers postes qui lui ont donné une expérience pertinente vaste et importante. Il est actuellement Dirigeant principal de la vérification au Ministère des Ressources naturelles du Canada, se rapportant directement au Sous-ministre des Ressources naturelles du Canada, et il est responsable de conseiller et d’appuyer la haute direction et le Comité de vérification du Ministère en ce qui concerne toutes les questions de vérification interne et externe affectant le Ministère. Un curriculum vitae de M. Freamo est présenté sous ce couvert.


La Mission permanente du Canada auprès de l’Organisation des États Américains saisit cette occasion pour renouveler à la Présidence du Conseil permanent et à toutes les missions permanentes près l’Organisation des États Américains les assurances de sa très haute considération. 

Washington, D.C., le 30 avril 2010

Joe Freamo

B.Comm., CA, CIA

Chief Audit Executive

Natural Resources Canada

Joe Freamo joined the Canadian federal government in 1998 and has worked in various positions, all involving “audit” from various perspectives. In his current position as Chief Audit Executive, reporting directly to the Deputy Minister of Natural Resources Canada, he is responsible for advising and supporting senior management and the Departmental Audit Committee on all internal and external audit matters affecting the Department. His career in both the private and government sectors has given him a wide breadth and depth of relevant experience, and serves as a well rounded background for his responsibilities.

He graduated with a Bachelor’s degree in Commerce (B.Comm) from Carleton University in Ottawa. He began his career with an international accounting firm and became a Charted Accountant (CA) in 1979. He progressed through various positions of increasing responsibility and diversity in both the private and public sectors. In recent years he has held senior positions of responsibility for internal audit and became a Certified Internal Auditor (CIA).

Joe has been active with the Institute of Internal Auditors (IIA) during his career, serving in various capacities and is a past-president of the Ottawa Chapter. He also served in various volunteer capacities with charitable organizations over many years, most notably working with the Canadian Cancer Society for 20 years. Also, he has served on the audit committee of a non-profit health care organization for 2 years, and as Canada’s representative for the past 3 years on the Board of External Auditors of the Organization of American States (OAS).

Career Chronology

2007 – present: Chief Audit Executive, Natural Resources Canada (NRCan) - responsible for the internal audit function of the Department, for coordination of all audit related matters involving external agencies, and for supporting the Departmental Audit Committee.

2006 – 2007: Chief Audit Executive and Deputy Inspector General, Department of Foreign Affairs and International Trade (DFAIT) – responsible for the internal audit function of the Department, and assisted the Inspector General in performing assessments of missions outside of Canada.

2005 – 2006: Executive Director, Internal Audit Sector, Office of the Comptroller General (OCG) – responsible for the audit of small departments and agencies, and assisted in the development of a new Treasury Board Policy on Internal Audit (effective 1 April 2006).

2003 – 2005: Director, Audit Operations, Chief of Review Services, Department of National Defence (DND) – responsible for directing the internal audit function of the Department.

2001- 2003: Director, Policy and Special Projects, Centre of Excellence for Internal Audit, Treasury Board Secretariat (TBS) – responsible for providing policy advice and guidance to the internal audit community in federal departments and agencies, and conducted special projects related to internal audit policy and methodology development. 

2000 – 2001: Senior Manager, Monitoring & Analysis, Technology Partnerships Canada, Industry Canada (IC) – responsible for establishing a monitoring and audit regime for the TPC program of contribution agreements.

1998 – 2000: Audit Manager, Consulting and Audit Canada (CAC) – responsible for managing and conducting audits and audit related advisory projects for a variety of government programs and departments,

1994 – 1998: Partner, Paragon Audit and Consulting – as Managing Director for the government services practice, was responsible for developing proposals, conducting, advising and reviewing project work for a variety of government programs and departments – with a particular focus on internal audit services.

1989 – 1994: Partner, Bernier Management Consulting - responsible for project work with a variety of government programs and departments – with a specialty focus on the provision of internal audit services. During this period, spent 1.5 years on executive interchange (1991 – 1992) with the Office of the Auditor General (OAG) serving as Director of a Value-for-Money audit team which, among other tasks, produced a chapter in the 1992 Report of the Auditor General.

1986 -1989: Head of Internal Audit Services, National Research Council (NRC) - responsible for the internal audit function of the organization, reporting to the President and the Audit Committee – a subcommittee of the governing Council. 

1985 – 1986: Audit Manager, Department of Secretary of State (now Heritage Canada) – responsible for conducting internal audits across the Department.

1977 – 1985: Progressed through positions of increasing responsibility, working with two national/international CA firms, reaching the level of Senior Manager. Started with Touche Ross (now Deloitte) and completed studies to become a Chartered Accountant (CA). In 1979 moved to Ernst & Whinney (now part of KPMG) and worked in the government services group providing audit services to a variety of government programs and departments – including almost a year working with the Office of the Auditor General.

Other

Over many years was active in the Ottawa Chapter of the Institute of Internal Auditors (IIA), serving in various positions including as Chapter President.

For 20 years served the Canadian Cancer Society in numerous capacities ranging from canvasser to Unit Treasurer. Also performed volunteer work with other charitable organizations.

Served for 2 years on the audit committee of a local health care charity in Ottawa.

For the past 3 years has served as Canada’s representative on the audit committee (Board of External Auditors) of the Organization of American States (OAS) headquartered in Washington DC. OAS members are the countries (i.e. States) of the Americas, i.e. of North, Central and South America, and the Caribbean.

April 2010

http://scm.oas.org/pdfs/2010/AG05016P.pdf 

http://scm.oas.org/pdfs/2010/AG05016T.pdf 

[image: image2.wmf] 

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

 


� FILENAME  \* MERGEFORMAT �AG05018F11�





� EMBED Word.Picture.8 ���











	�.	Ce document a été publié antérieurement sous la cote AG/CP/INF.597/10





PAGE  

_1337336759.doc
[image: image1.png]YA






ASSEMBLÉE GÉNÉRALE



